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ARTICLE PREMIER

Après la première occurrence du mot :

« aménagement »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 6 :

« complexes ou d’une certaine ampleur comprenant des objectifs de création de logements, un 
contrat de projet partenarial d’aménagement peut être conclu entre l’État et un ou plusieurs des 
établissements ou collectivités suivants : ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rectifier, dans le texte, le champ d’application de ce nouvel outil 
d’aménagement dérogatoire au droit commun de l’urbanisme, au regard de sa définition telle que 
précisée dans l’exposé des motifs, soit la « la réalisation d’opérations d’aménagement complexes ou 
d’une certaine ampleur » qui « vise à définir un projet de territoire comprenant des objectifs de 
production de logements ».


